
 

 

 
Découvrez les nouvelles 

fonctionnalités DSN                  
en 2022 et 2023 

 
A destination des entreprises et cabinets d’experts comptables 

 
La DSN, instaurée par la loi de simplification 2012, généralisée à toutes les entreprises du privé en 2017 
ainsi qu’à la Fonction Publique en 2022, poursuit l’élargissement de son périmètre pour remplacer 
toujours plus de fonctionnalités. Adoptez ces nouvelles fonctions qui vous allègeront les tâches 
administratives à opérer autour de la paie. 
 
A ce jour, la DSN remplace déjà 70 formalités – faites un test et assurez-vous, si la fonction est 
nécessaire dans votre contexte, que vous passez désormais effectivement par la DSN !!! 
 
En complément, de nouvelles fonctions vous sont offertes à partir de 2022 puis 2023 ; vérifiez avec 
votre éditeur les modalités que celui-ci prévoit pour les mettre à votre disposition. 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

9 formalités liées au chômage, ou à la maladie et au 
suivi des effectifs DARES  
 

 
 La DSIJ et la formalité agricole de même type 

 L’Attestation Employeur, y compris pour les contrats courts 

 Les formalités DMMO et EMMO 

 Le système RMM couvrant les intérimaires 

 Le flux pour contrôle des demandeurs d’emploi en activité 

réduite (SDE) 

 Les formalités CDDUD (fichier mensuel permettant l’envoi des 

fins de contrats de travail des contrats dits d’usage et 

dérogatoires). 

 
 

 

14 formalités annuelles ou ponctuelles sur les droits de 
vos salariés 
 

 
 La DADS-U y compris avec la Fonction Publique depuis 2020  

 Une procédure annuelle CNIEG – industries électriques et 

gazières 

 3 formalités CRPCEN – clercs de notaires 

 Le certificat d’emploi pour les congés spectacles 

 La DOETH (pour la partie collecte individuelle en 2020, et la 

partie annuelle en 2021) 

 La DMIST pour les 2 procédures ENIM et DAM sur les marins  

 L’alimentation du compte personnel formation (CPF) 

 3 formalités de l’ASP « Le suivi mensuel » et « la fiche salarié 

» du dispositif « Insertion par l’activité économique » ; « La 

déclaration de suivi d’activité » du dispositif « Contrats aidés 

».  

 

 
 

3 procédures sont également en place à destination de 
vos salariés 
 

 
 L’accès aux informations transmises en DSN via le portail 

mesdroitssociaux.fr avec la possibilité de signaler des erreurs 

vers les employeurs  

 L’usage des données issues de la DSN pour le calcul de 

certains de leurs droits (gestion des allocations logement, et 

progressivement les différentes prestations soumises à clause 

de ressources) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

19 formalités DUCS – recouvrement 
 

 
 3 anciennes formalités URSSAF (DUCS, BRC et TR) 

 La DUCS OC prévoyance  

 La DUCS OC mutuelles 

 La DUCS OC assurances 

 La DUCS Retraite complémentaire pour le régime général 

 2 formalités de recouvrement pour la MSA : BVM et DTS  

 5 formalités de recouvrement de régimes spécifiques CNIEG, 

CAMIEG, CRPNPAC, SNCF, IRCANTEC (concerne les industries 

électriques et gazières, l’aviation civile, le régime spécifique 

de la SNCF ainsi que les droits complémentaires retraite de 

certains contractuels) 

 Le recouvrement des Marins par les URSSAF 

 La DUCS CNBF – Caisse Nationale des Barreaux Français 

 La déclaration des agents des cultes (CAVIMAC) 

 Les formalités de recouvrement des cotisations chômage des 

expatriés et intermittents du spectacle 

 
 

 

9 nouvelles procédures qui n’existaient pas 
antérieurement et qui ont été introduites depuis la   
généralisation de la DSN 
 

 
 Le recouvrement du PAS, prélèvement à la source 

 La remontée des fiches de paramétrage de vos contrats 

complémentaires (antérieurement échanges bilatéraux non 

automatisés). 

 Le chainage par le NIR pour les IJ de vos salariés 

 La liquidation unique des IJ et mise à disposition du BPIJ en 

API 

 La notification électronique des taux AT (mises à jour 

mensuelles et annuelles)  

 Automatisation de la mutation RG/RA 

 Mise en place du signalement d’amorçage des données 

variables 

 
 

 

Un échange est également en place, à des fins de 
contrôles  
 

 
 Envoi à l’ASP des éléments relatifs au dispositif « Activité 

partielle ». 

 
 
 
 
 
 

Les formalités déjà remplacées par la DSN 

mailto:https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/accueil/


 
 

Généralisation de l’usage de la DSN à la Fonction Publique 
 

 Le passage en DSN des employeurs publics a été lissé sur 

3 phases : 2020, 2021 et 2022. Avec l’intégration de 5,7 millions 

d’agents publics, la DSN concerne en 2022 28 millions d’individus 

en France. Sont concernés les régimes complémentaires suivants 

: RAFP, RAEP, IRCANTEC. Le SRE et le FSPOEIE ne sont à ce jour 

pas en DSN. 

 

Entrée des entreprises et administrations de Mayotte en DSN 
et traitement des formalités des complémentaires pour 
Monaco 
 

 Dès le 1er janvier 2022, la DSN s’impose à tous les 

employeurs de Mayotte pour remplacer les formalités qui les 

concernent. Il devient également possible pour les entreprises 

basées à Monaco et SIRETisées de déclarer en DSN les salariés qui 

effectuent leur activité sur le sol monégasque en ce qui concerne 

leurs droits complémentaires (les droits de base du régime 

monégasque ne sont pas gérés). 

 

Recouvrement de la taxe d’apprentissage et contribution à la 
formation  
 

 Ces éléments sont désormais recouvrés par les URSSAF 

et la MSA sur la base des données DSN. Certaines données sont 

transmises aux OPCO et à France compétences pour leur métier.  

 

Recouvrement CNIEG  
 

 Les cotisations relatives à la CNIEG sont désormais 

recouvrées par les URSSAF. 

 

Caisses de congés payés des Travaux publics, du Transport et 
de la Manutention portuaire  
 

 Les caisses de congés payés sont désormais 

destinataires des flux de données DSN les concernant pour le 

calcul des cotisations congés dues par les adhérents et les droits 

acquis par les salariés. La DSN remplace ainsi la DUCS et la DADSU 

CIBTP.  

 

Réception automatisée des effectifs généraux et OETH 
calculés par les URSSAF et la MSA 
 

 En plus de la mise à disposition déjà en place sur votre 

compte cotisant URSSAF ou MSA, les effectifs calculés sont 

transmis pour une intégration automatique en DSN. 

 

Congés de deuil pour enfants 
 

 Un nouveau motif d’arrêt de travail a été créé en norme 

2022 (mais la substitution de la DSIJ n’est pas encore effective 

pour ce motif d’arrêt). 

 

 

 

 

Extension du Signalement d’Amorçage des Données Variables 
(SADV) 
 

 

 Le SADV est élargi aux ayant-droits pour permettre le 

changement des paramètres salarié du contrat collectif 

prévoyance, santé complémentaire, retraite supplémentaire. 

 

Mise en place des DSIJ fictives en cas de déclaration de 
signalements AT/MP 
 

 Les DSIJ fictives permettent le déclenchement de 

l’ouverture des droits sur une base maladie avant la réception 

des éléments justifiant l’AT/MP (évitant ainsi à l’entreprise de 

faire un signalement ATMP et en parallèle une DSIJ maladie). 

 

Congé paternité  
 

 Une évolution a été mise en place pour transmettre 

directement à la CNAM les informations nécessaires au 

versement de l’IJ paternité à partir des données déclarées en 

DSN. 

 

Protection universelle maladie (PUMa) 
 

 L’ouverture de droits maladie pour la CNAM est réalisée 

avec les données DSN communiquées, et lui permet 

l’actualisation annuelle de l’activité salariée de ses assurés.  

 

Intégration des VRP multicartes relevant de firmes étrangères 
 

 Le 1er janvier 2022, le schéma déclaratif actuel des VRP 

multicartes salariés de firmes étrangères sans établissement en 

France (bordereau de cotisations papier (BRC) ou DUCS Urssaf) a 

évolué avec l’entrée en DSN de cette population. 

 

Si vous êtes un établissement sanitaire, social et médico-social  
 

 Vous devez désormais renseigner le n° Finess de vos 

salariés en DSN, ce qui permettra à l’administration de suivre les 

masses salariales sans vous demander ces données via d’autres 

déclarations. 

 

CRPSCNF 
 

 L’alimentation des données carrières dans le RGCU se 

fait par la DSN. 

 

Calcul du taux Bonus-Malus notifié automatiquement et 
remontée du taux via CRM 
 

 Dans le cadre de la réforme de l’assurance chômage et 

de la modulation des taux des contributions assurance chômage, 

le taux modulé sera notifié automatiquement fin août 2022 pour 

une prise en compte dans les paies du mois de septembre. 

 

 

Les formalités déjà remplacées par la DSN 



 

 

Prise en compte des temps partiels thérapeutiques dans le 
périmètre des arrêts de travail  
 

 Cette prise en compte s’opérera à partir des DSN 

mensuelles début 2023.  

 

 

Transfert CFPTA 
 

 Intégration de la contribution supplémentaire à 

l’apprentissage (CSA) en DSN et mise en œuvre d’un service 

complémentaire, SOLTEA, pour permettre aux employeurs 

d’affecter les sommes en lien avec la taxe d’apprentissage en 

2023 aux établissements habilités. 

 

 

Recouvrement des cotisations CRPCEN  
 

 Les cotisations relatives à la CRPCEN seront recouvrées 

à partir de 2023 par les Urssaf.  

 

 

Recouvrement des cotisations URSSAF 
 

 En 2023, des CRM normalisés (permettant une 

intégration automatisée dans les logiciels de paie) contenant les 

contrôles Urssaf seront transmis aux entreprises. 

 

 

Extension des CRM normalisés 
 

 De nouveaux CRM normalisés seront par ailleurs 

transmis mi-2023 aux déclarants afin de leur permettre de 

fiabiliser les identités des salariés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Intégration des détenus travailleurs  
 

 Dans le cadre de la loi pour la confiance dans l’institution 

judiciaire, la déclaration en DSN des détenus travailleurs sera 

rendue possible à partir de 2023.  

 

 

Montant Net Social  
 

 Déclaration du montant net social en DSN dès 2023 via 

la réquisition d’une valeur de réserve en bloc Rémunération pour 

les déclarants volontaires afin de mettre en œuvre des mesures 

de contrôle et de fiabilisation en amont de l’entrée en vigueur 

des réformes de la prime d’activité et du RSA. 

 

 

CEJ 
 

 Utilisation par la DGEFP des données DSN sous forme 

d’indicateurs anonymisés à des fins de pilotage du dispositif « 

Contrat Engagement Jeune ». 

 

 

Simulateur Bonus-Malus 
 

 Mise en place, début 2023, d'un simulateur de calcul 

permettant aux employeurs d'anticiper le plus finement possible 

leur taux de contribution d'assurance chômage. 

 

 

Refonte du tableau de bord DSN 
 

 Des travaux d’optimisation du parcours utilisateurs sur 

Net-Entreprises sont en cours. 

Les ajouts prévus en 2023 



 


